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L Le succès du meeting de 
rentrée du 9 septembre 
confi rme le besoin d’une 
CGT pugnace, combative 

au service de la 
mobilisation…

En effet, que ce soit la si-
tuation internationale, euro-
péenne, ou encore l’actualité 
française : Tout nous incite 
à rencontrer les salariés, les 
syndiqués pour débattre re-
vendications et alternatives 
possibles face à une dégra-
dation considérable de la si-
tuation !

Après les « mauvais coups » 
de l’été  (Macron – Rebsamen 
– Loi NOTRe…) le gouverne-
ment répond encore aux exi-
gences du MEDEF avec des projets rétro-
grades sur le travail du Dimanche, travail 
de nuit, et bien sûr contre le code du 
travail…

Avec le rapport « Combrexelle », les 
attentes patronales seraient encore satis-
faites. Avec le code du travail en danger, 
il deviendrait « facultatif » face à une 
généralisation d’accords « dérogatoires 
» signés dans les branches ou dans les 
entreprises où le rapport de force est 
moins favorable aux salariés…

C’est donc l’intervention des salariés qui 
doit être à l’ordre du jour !

Pour ce faire, la CGT propose des ren-
dez-vous :

• Sur les libertés syndicales, contre 
la répression, pour le respect 
de la démocratie, pour des 
droits nouveaux ; car pas de 
conquêtes sociales sans liber-
tés syndicales !

• Le 8 octobre prochain, 
gagnons une forte participa-
tion aux actions, grève et à 
la manifestation unitaire pour 
l’augmentation immédiate 
des salaires, la réduction du 
temps de travail, la retraite, 
la protection sociale…

Enfi n, soyons vigilants, mobi-
lisés autour du dossier « re-
traite » complémentaires, oui, 
il faut faire échec aux scanda-
leuses prétentions du MEDEF 

sur les négociations AGIRC – ARCCO (16 
octobre prochain)

Je termine sur un mot, un appel, une 
proposition : dans cette période où 
la mobilisation est indispensable, dans 
une période où nous engageons avec 
les syndiqués, la préparation du 51ème 
congrès confédéral, mettons en débat le 
besoin d’être plus nombreux à la CGT, 
donc plus fort avec de nombreuses ad-
hésions CGT pour pouvoir compter et 
gagner !

Oui, renforcer la CGT, c’est une contri-
bution décisive au rapport de force...

L’Union est édité par 
l’Union Régionale CGT 
Île-de-France 
263 rue de Paris, case 455 
93514 Montreuil cedex.
E-mail : urif@cgt.fr 
www.urif.cgt.fr .
01 55 82 88 00

Directeur de la publication : 
Jean-Michel Bruley. 
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Luttes

4 L'Union N°164

D
epuis le début de 
l'année, les sala-
rié-es et retrai-
té-es se mobili-

sent pour exprimer leurs 
attentes et leur exaspéra-
tion face à une situation 
économique et sociale qui 
ne cesse de se dégrader 
et pour exiger une autre 
répartition des richesses 
qu’ils produisent.

Ces mobilisations, souvent 
unitaires sont menées, pour 
exiger des augmentations de 
salaire et de pension, pour 
revendiquer de véritables 
amélioration des conditions 
de travail avec une néces-
saire réduction de la durée 
du temps de travail, pour 
dénoncer les licenciements, 
pour exiger la pérennisation 
et la conquête de nouveaux 
droits (retraites, protection 
sociale, garanties collectives), 
le développement des ser-
vices publics et la relance 
industrielle.

Comme dans toute l’Europe, 
le FMI, la Banque Centrale 
Européenne et la Commis-
sion Européenne imposent 
leur politique d’austérité en-
trainant chômage, précarité 
et misère. Répondant aux in-
jonctions de ces derniers, le 
gouvernement français a déjà 
imposé : pacte de responsa-
bilité et la loi Macron 1. De-
main, il risque de s’inspirer 
du rapport Combrexelle, pour 
remettre en cause toutes les 
avancées sociales conquises 
depuis le Conseil National 
de la Résistance.

Pourtant, les salariés le sa-
vent : le pacte de responsa-
bilité, la loi Macron adoptée 
avec le recours au 49/3 ac-
centuent cette politique ré-

gressive engendre des consé-
quences négatives pour les 
salariés : déréglementations, 
précarité, chômage, travail de 
nuit, travail du dimanche. A 
ces nouveaux reculs sociaux 
s'ajoutera l'incohérence envi-
ronnementale d'une loi qui  
va jeter des milliers de cars 
sur les routes, au détriment 
du rail, entrant en complète 
contradiction avec les dé-
clarations d’intention de F. 
Hollande à l’occasion de la 
COP21 qui se tiendra à Paris 
dans quelques semaines.

Comme si cela ne suffi sait 
pas, après avoir commen-
cé à démanteler la justice 
prud'homale, c'est au code 
du travail, socle législatif 
commun à tous les salariés, 
que le gouvernement décide 
de s'attaquer ! En s’appuyant 
sur le rapport Combrexelle, il 
prétend inverser la hiérarchie 
des normes en favorisant 
les accords de branches et 
d’entreprises qui pourraient, 
de fait, être moins favo-
rables aux salariés et rendre 
le code du travail faculta-
tif. Cela ne pourra satisfaire 
que le patronat qui, comme 
chez SMART, ne manquera 
pas d’utiliser le chantage à 
l’emploi pour arriver à ses 
fi ns ! Décidément, le gouver-
nement aime les patrons et 
méprise les salariés !

Comme elles l’ont fait le 9 
avril 2015, dans un contexte 
où les inégalités se creu-
sent et où la précarité se 
développe, les organisations 
syndicales CGT – FO – FSU 
– SOLIDAIRES Île-de-France 
invitent les salariés à ampli-
fi er les mobilisations. Celles 
qui s’opposent au pacte 
de responsabilité, à la loi 
Macron, au rapport Comb-

rexelle, à la loi NOTRe mais 
également à la loi Rebsa-
men. De la même manière, 
elles s’opposent aux tenta-
tives de remise en cause du 
statut général de la Fonction 
Publique et des statuts par-
ticuliers. 

Le jeudi 8 octobre, tous mo-
bilisés pour :

- L’augmentation  des sa-
laires, des retraites, des pen-
sions, des minimas sociaux 
et du point d’indice des 
fonctionnaires.

-  Gagner l’égalité salariale 
femmes/hommes.

- Améliorer les conditions de 
travail et réduire le temps de 
travail pour créer des em-
plois, combattre et réduire le 
chômage. Conforter et pro-
mouvoir les services publics.

- Pérenniser et améliorer les 
garanties collectives, la pro-
tection sociale, les retraites 
complémentaires, pour ga-
rantir les droits à la santé et 
à la retraite.

- Développer les investisse-
ments pour relancer l’acti-
vité économique en tenant 
compte des impératifs éco-
logiques.
 
Toutes et tous ensemble, 

et unis, nous gagnerons !!

JEUDI 8 OCTOBRE 2015

JOURNEE INTERPROFES-
SIONNELLE D’ACTIONS, 

DE GREVES ET DE 
MANIFESTATION A PARIS

14H – PLACE 
DE LA REPUBLIQUE

Appel commun des Union Régionales d'Île-de-France  
CGT - FO - FSU - Solidaires.

Non à la déréglementation, à la précarité.

Oui au progrès Social !

"Comme elles l’ont 
fait le 9 avril 2015, 
dans un contexte 
où les inégalités 
se creusent et 
où la précarité 
se développe, les 
organisations 
syndicales CGT 
– FO – FSU – 
SOLIDAIRES 
Île-de-France 
invitent les salariés 
à amplifi er les 
mobilisations".
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Salaires, emplois, protection sociale 

Le 8 octobre,
tous dans l'action !

L 
La croissance nulle 
annoncée en août 
contredit sérieuse-
ment le discours 

gouvernemental.  La re-
prise économique n’est pas 
au rendez-vous.  Au deu-
xième trimestre de l’année 
2015, l’investissement des 
entreprises a ralenti, la 
production a stagné, l’em-
ploi précaire a progressé, 
le pouvoir d’achat a dimi-
nué.

Par contre, les groupes du 
CAC40 ont vu leurs bénéfi ces 
augmenter de manière spec-
taculaire, profi tant d’une po-
litique fi scale bienveillante et 
d’exonérations de cotisations 

sociales. Celles-ci cumulées 
aux crédits d’impôts et aux 
aides publiques sont passées 
de 4 % en 1990 à plus de 
28 % aujourd’hui !

Ainsi 6 milliards d’euros 
du Crédit Impôt Recherche 
(CIR) sont détournés par les 
grandes entreprises pour 
éviter de payer des impôts 
en France. Ce dispositif non 
contrôlé ne permet pas la 
création d’emploi de cher-
cheurs. De même, la manne 
du Crédit Impôt Compétivité 
Emploi (CICE) a explosé de 
50 % en un an. C’est 20 
milliards d’Euros d’argent 
publics versés sans aucunes 
contreparties dont 211 mil-
lions aux banques.

Oui, de l’argent il y en 
a qui devrait servir à re-
lancer l’économie, investir 
pour l’avenir, augmenter 
les salaires et les pensions, 
créer des emplois pour com-
battre le chômage et amélio-
rer les conditions de travail. 
La CGT porte ces exigences 
dans les entreprises et dans 
le pays, appelle les salariés 
à agir. Les luttes victorieuses 
comme sur les salaires, mon-
trent qu’il est possible d’ob-
tenir satisfaction à nos re-
vendications. C’est le coût du 
capital qui est le véritable 
problème !

Ne laissons pas mettre en 
œuvre la réforme territo-

" La CGT porte 
ces exigences 

dans les 
entreprises et 
dans le pays, 

appelle les 
salariés à agir."

Luttes
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"Lors des 
négociations, la 
CGT a revendiqué 
le renforcement 
de la démocratie 
sociale et du droit 
syndical".

6 L'Union N°164

Transports

riale et la métropole du 
Grand Paris sans interve-
nir. Cet été, le vote de la 
loi Notre institue le trans-
fert des compétences des 
collectivités locales (villes 
et départements) vers la 
métropole au 1er janvier 
2016. C’est la  création de 
12 territoires (les Établisse-
ments Publics Territoriaux) 
regroupant communes et 
intercommunalités vidant 
de leurs prérogatives les 
4 départements de la pe-
tite couronne. Le dévelop-
pement de l’industrie et le 
devenir des services publics 
sont au cœur des enjeux 
économiques et de l’emploi 
en Île-de-France. Logement, 
transport, environnement, 
aménagement du territoire 
nécessitent débat public et 
intervention des salariés et 
de la population. La CGT a 
des propositions.

La Métropole Grand Paris 
va accélérer le transfert des 
compétences et les fusions 
de services publics dans un 
contexte de réduction mas-
sive de fi nancement (d’ici 
2017 les collectivités per-
dront 28 milliards d’euros) 
provoquant colère et mobi-
lisation des usagers et des 
agents.

Comme souvent à cette pé-
riode, l’été a été propice 
pour le gouvernement, à la 
grande satisfaction du ME-
DEF,  aux votes de loi ré-
gressive pour le mode du 
travail entérinant des reculs 
sociaux importants.

Le conseil constitutionnel a 
validé une grande partie de 
la loi Macron et sa logique 
de démantèlement du droit 
du travail avec l’extension 
du travail du dimanche et 
de nuit, ainsi que celle de 
libéralisation économique 
dont le transport par au-
tocar.

La loi Rebsamen sur le dia-
logue social adoptée en 
juillet s’attaque au droit 
syndical et aux instances re-
présentatives du personnel 

pour en limiter la portée, 
diminuer les droits et le 
nombre d’élus.

Les négociations sur les sa-
laires ou l’égalité femmes/
hommes se feraient tous 
les 3 ans au lieu d’un an. 
La fusion des instances re-
présentatives, la fragilisation 
du CHSCT, sous prétexte de 
simplifi cation, vont à l’en-
contre de l’amélioration des 
conditions de travail et sa 
nécessaire transformation.

Augmenter les salaires, 
faire baisser le chômage, 
mettre les revenus fi nan-
ciers à contribution per-
mettrait de fi nancer les 
retraites.

Lors des négociations, la 
CGT a revendiqué le ren-
forcement de la démocratie 
sociale et du droit syndical. 
C’est pourquoi la CGT orga-
nisera le 23 septembre une 
initiative nationale pour exi-
ger le respect des libertés 
d’expressions et d’actions 
syndicales.

Les négociations entamées 
avant l’été entre le ME-
DEF et les organisations 
syndicales sur les retraites 
complémentaire AGIRC AR-
RCO n’ont pas abouti à un 
accord. Face à la pression 
du patronat pour la fusion 
des 2 caisses, l’instauration 
d’une décote à partir de 
62 ans, une nouvelle baisse 
du niveau des pensions, il 
est fondamental de pour-
suivre la mobilisation. La 
prochaine négociation est 
prévue le 16 octobre. L’en-
jeu est celui d’empêcher 
les reculs, d’augmenter les 
ressources pour fi nancer un 
haut niveau de retraite.

Le risque est grand que ces 
reculs entérinés pour les re-
traites complémentaires ne 
soient ensuite utilisés pour 
tirer vers le bas le régime 
général et les régimes par-
ticuliers.

Les retraites complémen-
taires AGIRC et ARRCO re-

présentent entre 25 et 56 
% de la retraite des salariés 
du privé. Toutes les catégo-
ries professionnelles seraient 
perdantes.

La CGT va continuer à in-
former les salariés sur cette 
question et faire signer sa 
pétition pour une mobilisa-
tion plus large nécessaire !
La retraite est un levier 
des politiques d’austérité 
mise ne place en France 
et en Europe en réponse 
aux injonctions de l’Union 
Européenne. Ces politiques 
nous mènent dans le mur 
et n’ont aucune effi cacité 
pour sortir de la crise. La 
grave situation de la Grèce 
acculée à une dette illégi-
time qu’elle ne peut payer 
en est l’exemple. La CGT, 
solidaire du peuple Grec, 
continue et continuera à 
agir et proposera des solu-
tions pour sortir de la crise 
en augmentant les salaires, 
les pensions et les minimas 
sociaux. C’est l’urgence ! 

Journée d’actions et de 
grève le 8 octobre dans 
l’unité. C’est en ce sens 
que la CGT propose aux 
salariés de faire entendre 
leurs revendications lors 
d’une journée d’actions.
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Santé

7

Depuis 2010, 
l’Agence Ré-
gionale de 

Santé est l’unique 
décideur de l’offre 
de soins et de 
son organisation 
dans les huit dé-
partements d’Île-
de-France. Son di-
recteur décide et 
pilote le secteur 
hospitalier, l’orga-
nisation de la mé-
decine de proximi-
té et les activités 
médico-sociales. En 
5 ans, les pouvoirs 
de l’ARS n’ont ces-
sé de s’élargir et la 
loi Santé en débat 
au parlement ren-
forcera ces préro-
gatives. 

Dans le même 
temps, le fi nance-
ment de la Sécurité So-
ciale voté chaque année 
au parlement impose des 
contraintes budgétaires de 
plus en plus lourdes aux 
établissements publics.

L’ARS ne parle plus que de 
retour à domicile des pa-
tients hospitalisés, de ratio-
nalisation des soins, de fer-
metures d’hôpitaux publics 
et de suppression d’em-
plois, 22 000/an sont pré-
vues sur tout le territoire.

La répartition inégalitaire 
des établissements de san-
té s’aggravent. La Seine-
Saint-Denis affi che le taux 
de mortalité périnatale le 
plus élevé et une offre de 
soins défi citaire avec une 
population de plus en plus 
en diffi culté fi nancière. À 
contrario dans les Yvelines 
le secteur privé lucratif 
s’approprie la quasi-totalité 
du secteur hospitalier du 

Sud du département là où 
vit la population aisée.

La Santé ne serait-elle 
devenue qu’une marchan-
dise livrée à la loi du 
marché ? 
Les opérations de fusions 
ou de restructurations des 
établissements se multi-
plient. Les Partenariats Pu-
blic Privé organisent systé-
matiquement la diminution 
des hôpitaux publics faisant 
la part belle aux  groupes 
privés qui s’accaparent de 
pans entiers d’activités ren-
tables en Médecine, Chirur-
gie, Obstétrique, Imagerie 
Médicale comme Ramsay-
Générale de Santé ou Ve-
dici-Vitalia, les deux leaders 
en France des cliniques pri-
vées lucratives.

La loi Santé accélérera ce 
processus, les hôpitaux pu-
blics seront contraints d’ad-
hérer à des Groupements 
Hospitaliers de Territoire 

ou le Privé va s’en-
gouffrer renforçant 
encore son pouvoir 
dans la région. 

Les actions des sa-
lariés, des usagers 
et de la population 
ont à plusieurs re-
prises mis en échec 
les choix de l’ARS. 
Chaque maintien 
de service ou d’hô-
pital est une vé-
ritable bouffée 
d’oxygène ! 

Le directeur de 
l’Agence a dû ar-
rêter le Partenariat 
Public Privé de l’hô-
pital Sud Francilien 
dans l’Essonne. Sans 
la mobilisation, ce 
partenariat aurait 
permis à l’entreprise 
Eiffage, durant 30 

ans, de racketter les caisses 
de la Sécu de 40 millions 
d’Euros par an avec la bé-
nédiction du premier mi-
nistre Valls, ancien maire 
d’Evry. 

Les mobilisations dans les 
hôpitaux de l’Assistance 
Publique au printemps et 
celles prévues dès  sep-
tembre et plus largement le 
jeudi 8 octobre sont vitales 
pour s’opposer au passage 
en force du gouvernement 
et exiger le retrait du pro-
jet  de la loi Santé.  

C’est d’une réelle politique 
de santé dans laquelle le 
service public  doit jouer 
un rôle majeur, d’une pro-
tection sociale de haut ni-
veau dont il faut débattre 
et construire.  

Accès aux soins :

Pour un grand service public de 
la Santé  et de l’Action Sociale !

" Les 
mauvaises 

réponses 
de l'Agence 

Régionale 
de Santé".
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Marisol Touraine prescrit la saignée

La loi Santé est censée moderniser le système de 
Santé, renforcer la prévention et développer les soins 
de proximité.  Mais, concrètement, le malade serait 
livré aux mains de « communautés professionnelles  
territoriales de Santé ». Les soins de proximité mis 
sous la coupe de médecins et paramédicaux installés 
en ville, pour beaucoup en « honoraires libres »  et 
pratiquant des dépassements tarifaires exorbitants. En 
Île-de-France, 30% de la population renoncent déjà 
aux soins pour des raisons fi nancières. Qu’en sera-t-il 
demain, si la réponse aux premiers besoins de santé 
est livrée aux libéraux ? Pour la CGT, les missions de 
prévention et d’accès aux soins doivent être assurés 
par un vrai service public de Santé, par des centres 
de santé pluridisciplinaires assurant un égal accès de 
qualité pour tous. En Île-de-France, il faut préserver et 
les développer les centres de santé. 

Métropole Grand Paris 
Hollande annonce la création sur le territoire de Plain
établissement de l’AP-HP de 1000 lits, l’Hôpital Nord
ment. L’Assistance Publique- Hôpitaux de Paris a trou
ce projet : C’est la fermeture de 2 hôpitaux Beaujon (
d’accueil des urgences en Ile de France installé dans 
capitale. Deux sites publics de 1400 lits seraient ainsi
centaines d’emplois.   Face à ce scandale, les résistan
tions des personnels hospitaliers s’amplifi ent.

Mobilisation à l’AP-HP

Le directeur de l’AP-HP, Martin Hirsch avait pourtant 
millions les budgets des hôpitaux de l’Assistance Pub
réorganiser le temps de travail, c’était la remise en ca
pour les 80 000 agents et à la clé une dégradation de
mobilisations de mai et juin, les 25 000 manifestants
Hirsch, l’arrêt de tous les plans d’économie et des 40
bloqué le passage en force. La bataille se poursuit et
s’organise dès la rentrée.

En Seine et Marne 

La fusion de 3 établissements publics, l’hôpital de 
Fontainebleau de Montereau et de Nemours vient 
d’être actée. Dans le même temps, en juillet le projet 
de construction d’une Plateforme Public-Privé entre 
l’hôpital de Melun et une clinique est offi  cialisé, plus 
de 120 millions de prêts publics pour créer une struc-
ture ou la clinique s’accaparera les activités rentables : 
l’Imagerie, les plateaux de Chirurgie... Et véritable au-
baine, l’ARS annonce déjà qu’un Groupement Hospi-
talier de Territoire à terme regrouperait l’ensemble des 
structures imposant à marche forcée le glissement de 
toutes les activités rentables du sud du département 
vers le Privé !

Le scandale de Nanterre (92) :

Le Centre d’Accueil de Soins et d’Hébergement (CASH) 
destiné à accueillir et soigner les plus démunis est 
dépecé. L’ARS organise la fermeture et le transfert des 
activités de médecine et de chirurgie vers l’Assistance 
Publique. La prise en charge des populations les plus 
en diffi  cultés sociales sera toujours au CASH mais sans 
moyens fi nanciers et sans plateaux techniques… La 
Mairie de Paris à qui appartient le site, l’Assistance Pu-
blique et l’ARS au-delà des discours se désintéressent 
et se désengagent scandaleusement de cette prise en 
charge des plus démunis sur le territoire. 
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e Plaine Commune (93) d’un nouvel 
Nord… mais sans assuré son fi nance-
a trouvé la solution pour auto fi nancer 
ujon (92) et Bichat (18ème), le premier site 

é dans le quartier le plus populaire de la 
nt ainsi rayés de la carte et avec eux des 

sistances s’organisent et les mobilisa-

urtant tout prévu pour diminuer de 150 
ce Publique dès 2015. Sous prétexte de 

e en cause programmée des 35 heures 
tion des conditions de travail. Les larges 
stants exigeant le retrait du projet 

des 4000 suppressions d’emplois ont 
suit et un nouveau rendez-vous d’action 

L’hôpital de Mantes la Jolie (78) étranglé 
fi nancièrement

En 2014, l’hôpital affi  che un défi cit de 5 millions d’euros, pour la 
direction une seule solution pour équilibrer le budget supprimer 
130 postes et organiser avec l’aval de l’ARS  la privatisation de 
l’ensemble du service de cardiologie au profi t d’un transfert vers 
une clinique privée. La mobilisation des personnels et des usa-
gers avec 30.000 signatures contraint l’ARS a refusé le projet de 
privatisation de la cardiologie et des Soins de Suites et de Réédu-
cation. 
Mais de nouvelles menaces planent sur l’off re de soins publique, 
les 3 centres hospitaliers Poissy-Saint Germain, Meulan-Les 
Mureaux et Mantes, cet été ont décidé d’une direction com-
mune. Pour l’ARS, c’est la 1ère étape de la création d’un GHT, un 
groupement permettant des disparitions d’activités médicales 
publiques dans le nord des Yvelines. 

EHPAD : Les établissements privés affi  chent 
des records de versements de dividendes… 
aux actionnaires

L’AP-HP ferme méthodiquement toutes ses structures d’héberge-
ment de personnes âgées dépendantes : Georges Clémenceau 
(91), Charles Richet (95), Paul Doumer (91)… la Mairie de Paris en 
fait de même : fermeture de l’EHPAD  de Sarcelles (95) et me-
naces sur celles de Cachan (94) et Bondy (93).
Laissant le champ libre au lucratif, la prise en charge des per-
sonnes âgées en perte d’autonomie en Ile de France est un 
marché rentable. Le Privé lucratif détient 46% (25% en France) 
des établissements hébergeant des personnes âgées dépen-
dantes, loin devant le Privé non lucratif (32%) et le public lui 
est carrément à la traîne, avec la gestion de 23% des structures 
franciliennes.
D’ailleurs ORPEA annonce en 2014 des résultats  en forte hausse, 
le spécialiste du marché de la prise en charge des personnes 
âgées dépendantes du secteur privé, a vu son chiff re d’aff aire 
progresser de 21% avec un résultat de 136 millions d’euros et des 
dividendes qui augmentent de 12%.
A quel prix pour ses clients ? En moyenne 4000 euros/mois, un 
coût supérieur de 30% avec le Privé en France et plus de 50% 
plus cher que les structures publiques de la région.    Ce qu’il faut, 
c’est un véritable service public de proximité appréhendant la 
prise en charge de la dépendance, de la prévention à domicile 
jusqu’aux soins en établissement, loin des logiques de rentabilité 
et de profi ts.
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Santé

La Sécu va fêter ses 
70 ans en octobre. 
Depuis elle est au 

cœur de la protection so-
ciale en France. C’est un 
système obligatoire fi -
nancé par les cotisations 
patronales et salariales, 
c’est un salaire socialisé. 
La Sécurité Sociale couvre 
l’ensemble des risques 
sociaux : Maladie, Famille 
et Retraite, elle a per-
mis des progrès sociaux 
considérables.

La volonté politique au 
sortir de la guerre est 
d’instaurer un système géré 
démocratiquement ou les 
prestations sont égalitaires 
tandis que le fi nancement 
est assuré par des cotisa-
tions proportionnelles au 
salaire de chacun.

C’est  le choix de la so-
lidarité collective et inter-
générationnelle qui depuis 
des décennies à porter ces 
valeurs et permis aux gé-
nérations successives de se 
débarrasser de la hantise 
du lendemain qu’en sur-
vient une maladie ou un 
accident, à aider à élever 
les enfants et à vivre une 
retraite décente. 

Depuis 1945, le patronat 
n’a cessé de combattre ce 
système solidaire et tenter 
de s’accaparer son budget. 
Les choix politiques des 
gouvernements successifs 
ont imposé des reculs de 
prise en charge des be-
soins de santé. La Sécu se-
rait dépassée, en défi cit… 
les organismes de complé-
mentaires Santé, les assu-
rances privées lorgnent sur 
ce marché.

La loi Santé prévoit d’in-

tégrer les organismes de 
complémentaires Santé 
comme acteurs directs de 
la prise en charge collec-
tive. Cette intégration dans 
la gestion ferait entrer un 
peu plus le loup dans la 
bergerie, les assureurs pri-
vés applaudissent.

Pour la CGT, la Sécu est 
toujours une idée neuve 
et pour la fi nancer, de 
l’argent, il y en a !

Il faut engager une dé-
marche de reconquête de la 
Sécu et répondre aux défi s 
du 21ème siècle.  Les res-
sources de la Sécu doivent 
rester ancrées sur le travail 
et les cotisations sociales à 
l’entreprise.  Les logiques 

fi nancières étranglent les 
entreprises et l’économie 
du pays. En 2014, les en-
treprises du CAC 40 ont 
versé 40,7 milliards de di-
videndes aux actionnaires 
soit quatre fois plus que le 
célèbre «trou de la Sécu» !   

Il faut casser cette domina-
tion des marchés fi nanciers, 
imposer une autre logique 
,augmenter les salaires et 
créer des emplois, c’est de 
nouvelles ressources pour 
la Sécu d’aujourd’hui et de 
demain !

Quel avenir pour la sécu ?

Pour financer les besoins
 de santé de tous ? 

" Il faut 
engager une 
démarche de 
reconquête 
de la Sécu et 
répondre aux 
défi s du 21ème  
siècle. "
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"  Atteindre 
ces objectifs 

nécessite que 
la société civile 
– associations, 

syndicats, 
organisations 

de jeunesse, 
intellectuels, 

artistes, 
citoyens 

mobilisés - 
inscrive sa 

démarche dans 
la durée, par-

delà l’émotion 
ponctuelle.

".

Solidarité

Crise des réfugiés

Pour une fraternité en acte

SOS Racisme - France Terre d’Asile - Ligue des 
Droits de l’Homme - MRAP - LICRA - EGAM [Eu-
ropean Grassroots Antiracist Movement] - CFDT 
- CGT - FSU - UNSA - UNEF - FAGE - UEJF [Union 
des Etudiant Juifs de France] - FIDL [Fédération 
Indépendante et Démocratique Lycéenne] - UNL 
[Union Nationale Lycéenne] - Inter-LGBT - Forum 

réfugiés COSI - CHERPAA - Collectif DOM  - Collec-
tif Marches 98 -  Association « La Paix Maintenant 
» -  Association « JCall » -  Hachomer Hatzaïr Saut 
Jeune - GRAD Guinée (groupe de réfl exion et- d'ap-
pui au développement de la Guinée) - Collectif VAN 
[Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] -  
CDCA [Comité de Défense de la Cause Arménienne]

Organisations signataires : 

Sous la pression du 
fl ux migratoire de 
la route des Balkans 

et dans le contexte d’une 
exceptionnelle prise de 
conscience de la popula-
tion européenne, un som-
met européen des chefs 
d’Etat et de gouverne-
ment se penchera les 15 
et 16 octobre sur la si-
tuation des réfugiés, un 
sujet brûlant depuis de 
nombreux mois.

Les initiatives citoyennes 
qui se sont développées 
ces derniers jours et l’at-
tention médiatique enfi n 
portée sur ces hommes, ces 
femmes et ces enfants qui 
risquent leur vie en tentant 
de rejoindre l’Europe ont 
permis de porter le débat 
sur la trop longue inaction 
des différents pays euro-
péens face à d’insuppor-
tables drames humains.

Rien ne saurait justifi er que 
les pays européens conti-
nuent à tergiverser. Rien ne 
saurait justifi er que la pres-
sion des extrêmes droites 
continue à freiner la mise 
en œuvre de la solidarité et 
de la fraternité dont nous 
avons le devoir de faire 
preuve à l’égard de cen-
taines de milliers d’hommes, 
de femmes et d’enfants qui 
prennent les routes de l’Eu-
rope. D’ailleurs quel plus bel 

hommage rendu à l’Union 
Européenne  que ces Sy-
riens, Irakiens, Soudanais ou 
Erythréens qui viennent y 
chercher refuge parce qu’ils 
y voient la terre où leur 
vie pourra se reconstruire 
et leurs enfants grandir et 
s’épanouir ?

Certes, l’annonce de l’ac-
cueil par la France de nou-
veaux réfugiés constitue un 
message positif, après des 
mois d’atermoiement. 
Mais :
- Rappelons que 
l’asile est un droit, reconnu 
internationalement
- Empêchons l’exploi-
tation populiste de la si-
tuation que nous voyons 
se développer à travers la 
parole de certains respon-
sables politiques, et notam-
ment de quelques maires.
- Affi rmons que l’en-
gagement de l’accueil de 
nouveaux réfugiés nécessite 
une volonté politique sans 
faille de la part du gou-
vernement et de l’ensemble 
des pouvoirs publics, avec 
l’adoption des moyens bud-
gétaires et humains néces-
saire à l’accueil et à l’inté-
gration de ces populations. 
C’est la condition de l’effec-
tivité des engagements pris 
par la France.
- Pesons, en lien avec 
les sociétés civiles des dif-
férents pays de l’Union eu-

ropéenne, sur les gouverne-
ments européens. L’Europe 
doit se comporter de façon 
solidaire et tourner le dos 
aux égoïsmes nationaux. Il 
faut obtenir des pays qu’ils 
mettent en place non pas 
une politique à retardement 
mais bien une réponse sur 
la longue durée, puisque 
les causes de l’affl ux des 
réfugiés ne disparaîtront 
pas à bref horizon.

Atteindre ces objectifs né-
cessite que la société civile 
– associations, syndicats, or-
ganisations de jeunesse, in-
tellectuels, artistes, citoyens 
mobilisés - inscrive sa dé-
marche dans la durée, par-
delà l’émotion ponctuelle.

C’est pour porter ce mes-
sage et inscrire notre mou-
vement  dans la durée 
que nous appelons, pour 
le week-end des 19 et 20 
septembre 2015 à une mo-
bilisation à Paris et dans 
toutes les villes de France. 
Sous des formes diverses, 
ces mobilisations seront 
l’occasion de faire partager 
et amplifi er la nécessité de 
retrouver dans notre pays, 
au-delà de l’accueil des ré-
fugiés, le chemin qui peut 
nous permettre de faire 
France : le chemin de la 
fraternité. 
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" Cette 
revendication 
de la CGT 
Île-de-France 
depuis 2007, 
reprise dans 
le programme 
de la majorité 
au Conseil 
Régional, va 
permettre à la 
grande majorité 
des franciliens 
de se déplacer 
sur tout le 
territoire de 
la région à un 
moindre coût.".

La mise en oeuvre du 
PassNavigo à «tarif 
unique» est effective 

depuis le 1er septembre 
2015. Cette revendica-
tion de la CGT Île-de-
France depuis 2007, re-
prise dans le programme 
de la majorité au Conseil 
Régional, va permettre à 
la grande majorité des 
franciliens de se déplacer 
sur tout le territoire de 
la région à un moindre 
coût. En effet, 3,6 mil-
lions de franciliens sont 
concernés par la diminu-
tion de leur abonnement, 
quand à l’inverse 400 000 
le voient augmenter.

Ce qui devrait in-
citer, par ailleurs, 
de nouveaux ci-
toyens à laisser 
leur voiture au 
profi t des trans-
ports publics, ce 
qui n’est pas rien 
dans une période 
où les pics de 
pollution se font 
de plus en plus 
fréquents.

Mais des ques-
tions restent en suspens 
concernant le fi nancement :
L’augmentation du verse-
ment transport (cotisation 
spécifi que pour les entre-
prises d’IDF) par les entre-
prises ne suffi t pas à fi -
nancer la perte de recettes, 
même si l’augmentation du 
nombre d’abonnés supplé-
mentaires devrait en com-
bler une partie.

De plus, l’annonce –en juin- 
du 1er Ministre de relever le 
seuil de 9 à 11 salarié-e-s 
pour le Versement Trans-
ports, qui pourrait être ins-
crite dans le projet de loi 
des fi nances 2016, entraine-

rait une perte de recettes 
se situant entre 230 et 250 
millions d’euros –fragilisant 
l’ensemble des transports 
publics d’Ile de France et 
les investissements néces-
saires.
Et, dans le même temps, le 
patronat –particulièrement 
celui de Très Petites Entre-
prises (TPE)- non assujetti 
au Versement Transport va 
moins rembourser de prise 
en charge domicile/travail à 
ses salarié-e-s !

30 ans de retard : Les 
besoins de fi nancement 
restent immenses !
Ces dernières années, les 
travaux sur les infrastruc-

tures sont importants, mais 
nous sommes loin de rat-
traper 30 années de retards 
d’investissements pour la 
régénération, la modernisa-
tion et le développement 
des infrastructures de trans-
ports collectifs en Ile de 
France. Le nombre d’usa-
gers n’a cessé de progres-
ser avec des distances de 
plus en plus longue dues 
–pour une bonne part- au 
coût du logement et la re-
localisation/concentration 
des entreprises déconnectés 
des lieux d’habitat. Ce phé-
nomène devrait encore se 
poursuivre, notamment avec 
le Grand Paris Métropole.

Pour la CGT, il faut :

Appliquer la prise en 
charge domicile/travail dans 
sa totalité pour toutes les 
entreprises, pour les salarié-
e-s utilisant les transports 
publics.

Une Tarifi cation spéciale 
pour les chômeurs.

Mettre à contribution ceux 
qui profi tent (au sens de 
faire du profi t) des équi-
pements publics de trans-
ports (industrie du tou-
risme, grande distribution, 
zone d’hyper concentration 
de bureaux comme La Dé-
fense …)

Rendre obliga-
toire le Versement 
Transport, dès le 
premier salarié, 
dans les entre-
prises –premières 
bénéfi ciaires des 
transports col-
lectifs pour leurs 
activités. Ce qui 
permettrait aussi 
de stopper les 
hausses de ta-
rifs et rendre les 

transports plus accessibles 
pour les plus démunis.

Le retour de la TVA à 5,5% 
pour les transports publics 
(proposition qui vient d’être 
retoquée par le Ministère 
des Finances).

Face à l’état d’urgence pour 
les transports en Ile de 
France et à quelques mois 
de la COP 21, la CGT va 
tout mettre en oeuvre pour 
une politique des trans-
ports (1er secteur émetteur 
de Gaz à Effet de Serre) 
répondant à l’intérêt géné-
ral, aux besoins sociaux et 
environnementaux !

Se déplacer en Île-de-France

Le PassNavigo 
à tarif unique
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CESER

Conférence du 20 mai 2015 - résumé

Réforme territoriale et
Métropole du Grand Paris 

La réforme territoriale 
semble être la grande 
affaire de notre gou-

vernement qui essaye de 
nous faire croire à sa 
nécessité démocratique, 
alors qu’en fait c’est tout 
le contraire. A l’instar de 
la loi Macron, du pacte 
de responsabilité, du rap-
port Gallois, il ne s’agit 
que de donner au capital 
encore plus de moyens 
pour exploiter les tra-
vailleurs et permettre 
aux entreprises du CAC 
40 de faire encore plus 
de marge.

Il faut réformer ! Il faut 
tout réformer et encore 
réformer ! Pourquoi ? Les 
diffi cultés rencontrées par 
la France ne seraient pas 
dans la gestion capitaliste 
de l’économie, dans les 
choix « eurocratiques » au 
détriment de l’intérêt des 
travailleurs et des peuples, 
mais dans les privilèges 
exorbitants de ces derniers 
qui empêcheraient les en-
treprises d’investir, de faire 
des bénéfi ces : trop de 
sécurité sociale, trop de 
garanties collectives, trop 
de retraites, trop d’impôts 
(pour les entreprises), trop 
de normes de sécurité, 
trop de contraintes admi-
nistratives, bref, trop de « 
charges ». Il faut donc ré-
former tout ça. Et, comme 
nous sommes mondialisés, 
il faut attirer des capitaux 
étrangers, donc rendre les 
territoires attractifs, c’est-à-
dire, bien sûr, réduire les 
contraintes… et l’organisa-
tion territoriale est l’une des 
contraintes qu’il convient 
d’éliminer, on parle de « 
mille-feuilles » administra-
tif. Tout ceci repose sur le 
dogme économique domi-
nant, à savoir que seule la 

compétitivité internationale 
peut permettre le bien 
être de l’humanité, que 
cette compétitivité permet 
la libre expression des be-
soins et la libre réponse 
à ces besoins. La compé-
titivité, nous dit-on, est la 
panacée universelle. Donc, 
il faut moins de règles, 
de contraintes etc. pour 
lui permettre de s’exercer 
pour le plus grand bien 
des peuples. 

La phase 3 de la décen-
tralisation ou ce qu’est la 
réforme territoriale :

Globalement, elle peut se 
résumer en quelques mots :
1) création des métro-
poles ;
2) fusions des régions, 
diminuées de moitié ;
3) « dévitalisation » 
puis disparition des conseils 
départementaux vers 2020 ;
4) concentration/fusion 
des structures de coopéra-
tions intercommunales ;
5) disparition progres-
sive de la commune ;
6) suppression de la 
clause de compétence gé-
nérale, tant pour les ré-
gions que pour les dépar-
tements ;
7) des compétences 
particulières : la Région est 
chef de fi le à travers deux 
documents prescriptifs, 
qu’il sera de sa responsa-
bilité d’élaborer en coopé-
ration avec les autres ac-
teurs concernés, il s’agit du 
Schéma Régional de Déve-
loppement Economique, de 
l’Innovation et de l’Interna-
tionalisation  (SRDEII) et du 
Schéma Régional d’Amé-
nagement, de Développe-
ment Durable et d’égalité 
des Territoires (SRDDAT), et 
quelques autres.

Cependant, notre région 
voit la Métropole du Grand 
Paris se créer, son poids 
économique dans la région 
est tel, qu’aucune décision 
de la région ne pourra être 
effi cacement prise si la 
MGP n’est pas d’accord. Le 
rôle de la région qui pour-
rait être celui d’un rééqui-
librage entre les territoires 
ne peut pas s’exercer dans 
ces conditions. La France à 
trois vitesses pourrait bien 
être en Ile de France à 
quatre vitesses…

La MGP regroupe l’en-
semble des départements 
de la petite couronne aux-
quels s’ajoutent quelques 
villes de la grande cou-
ronne, soient 132 com-
munes. Ces 132 com-
munes d’ores et déjà plus 
ou moins organisées dans 
des EPCI, se voient réorga-
nisées dans de nouvelles 
entités, les EPT (établisse-
ments publics territoriaux), 
au nombre de 12, non en-
core totalement défi nitifs 
(décret en conseil d’Etat en 
décembre prochain), et qui 
sont des regroupements 
d’EPCI existants.

Ces EPT seront, temporai-
rement (de 2016 à 2020) 
à fi scalité propre et elles 
auront des compétences 
obligatoires renforcées : 
politique de la ville, PLU 
intercommunal, récupéra-
tion des OPH communaux 
par l’ETP, équipements 
culturels et sportifs, assai-
nissement, action sociale 
(sauf logement et habitat). 
Mais progressivement, les 
compétences passeront à 
la MGP pour tout ce qui 
relèvera de l’IM (intérêt 
métropolitain).

"  La MGP 
regroupe 

l’ensemble des 
départements 

de la petite 
couronne 
auxquels 

s’ajoutent 
quelques villes 

de la grande 
couronne, 
soient 132 

communes.".
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Les conséquences de ces 
réformes :

Voyons les conséquences 
de ces réformes quant à 
la vie quotidienne des ci-
toyens, quant à l’emploi 
dans les services publics, 
quant à l’économie et 
quant à la démocratie.
Avec la suppression de la 
clause générale de com-
pétence, la « dévitalisa-
tion » puis disparition des 
conseils départementaux 
vers 2020, la concentra-
tion/fusion des structures 
de coopérations intercom-
munales, la disparition pro-
gressive de la commune, 
avec l’obligation faite aux 
communes de se regrouper 
dans  des EPCI (EPT), c’est 
Le principe de proximité 
est mis à mal. Les sup-
pressions/fusions/regroupe-
ments forcés de collectivi-
tés, éloignent de plus en 
plus les citoyens, les admi-
nistrés, la population, des 
centres de décisions et des 
services publics. Comme le 
disait Viviane FLATREAUD 
(UGFF) : « La centralisation 
du pouvoir politique et ad-
ministratif est contraire au 
principe de proximité qui 
implique la recherche du 
niveau d’autorité publique 
le plus pertinent et le plus 
proche des citoyens pour 
répondre aux besoins éco-
nomiques, culturels, sociaux 
et environnementaux des 
populations. […] La clause 
générale de compétence 
est un élément détermi-
nant de la libre adminis-
tration des collectivités ter-
ritoriales. Elle permet à une 
collectivité d’intervenir en 
dehors des compétences 
qui lui sont attribuées par 
la loi dès lors que l’in-
térêt local le justifi e. Elle 
offre donc la souplesse 
nécessaire à l’adaptation 
des services publics et de 
l’action publique aux im-
pératifs de l’intérêt géné-
ral. Cette clause confère 
par ailleurs aux collectivi-
tés territoriales une véri-
table dimension politique 
en ne les réduisant pas au 

rôle de simple gestionnaire 
même si cette liberté est 
encadrée puisqu’elle ne 
peut s’exercer que « dans 
les conditions prévues par 
la loi » et « dans le res-
pect de l’intégrité, de l’au-
tonomie et des attributions 
des autres collectivités ». 
En supprimant la clause de 
compétence générale pour 
les départements et les ré-
gions, le projet de loi por-
tant nouvelle organisation 
territoriale de la république 
porte atteinte à un des 
principes fondamentaux de 
la décentralisation. ».

Sur le plan économique, 
les seuls bénéfi ciaires de 
ce monstre technocratique 
seront les entreprises du 
CAC40. Simplement, rien 
n’est prévu dans cette 
réforme et dans les co-
gitations en cours sur la 
MGP quant à la ré in-
dustrialisation francilienne. 
Les budgets régionaux, 
hors et dans le cadre du 
Contrat de Plan Etat Ré-
gion (CPER), sont tellement 
faiblards qu’ils font l’una-
nimité contre eux. La BPI 
régionale ne joue pas son 
rôle. Il est sans arrêt ques-
tion du numérique mais 
rien n’est fait de cohérent 
pour l’investissement dans 
le réseau etc. Par contre, 
tous les projets sont orien-
tés (transport, immobilier 
d’entreprise etc.) vers le 
tertiaire fi nancier. On nous 
« bassine » avec le tou-
risme, mais rien n’est fait 
réellement pour le déve-
lopper, ça semble aller de 
soi. Seule l’innovation fait 
fl ores.
En fait, il s’agit bien d’or-
ganiser les territoires, leurs 
aménagements et leur 
gouvernance au service du 
capital. D’ailleurs, le Grand 
Paris Express est là pour 
le prouver, il s’agit de re-
lier entre elles les zones 
considérées comme utiles 
(certains OIN, La Défense 
et les aéroports).

Que proposer ?

Le préalable à tout rai-
sonnement économique 
doit être celui du déve-
loppement de l’Humanité 
: mettre les besoins de 
l’homme « multidimen-
sionnel » au centre des 
préoccupations des poli-
tiques, des économistes et 
des gestionnaires, organi-
ser le système productif 
pour qu’il soit au service 
de la société et pas l’in-
verse, implique que le pri-
mat soit accordé à l’utilité 
sociale. Celle-ci ne peut en 
aucun cas être défi nie de 
façon autoritaire et si les 
contraintes sont normales, 
elles ne doivent pas être 
synonymes de diktat.
Il convient d’opter pour 
une organisation de la So-
ciété qui lui permette un 
développement, une repro-
duction dans l’ensemble 
de ses dimensions avec le 
souci du bien être collec-
tif et individuel. Ceci passe 
par un certain niveau de 
décentralisation dont l’ob-
jectif est de permettre à la 
diversité (des cultures, des 
individus, etc.) de s’expri-
mer, de se développer. Elle 
doit autoriser chaque ni-
veau pertinent de la société 
à faire ses choix (démocra-
tiquement), de les mettre 
en œuvre sans que cela ne 
remette en cause l’intérêt 
supérieur qui s’applique à 
l’ensemble des niveaux de 
même importance. Cette 
décentralisation ne peut 
ressembler à celle mise 
en œuvre par le gouver-
nement actuel : la péren-
nité du tout (la Nation) est 
remise en cause par une 
fragilisation des parties (les 
régions et départements) 
qui ne concourent plus à 
atteindre un(des) objectif(s) 
commun(s), mais entrent 
en concurrence les unes 
avec les autres et ce dans 
un contexte européen qui 
tend à organiser cet écla-
tement plutôt qu’à créer 
un niveau supérieur com-
mun, un socle d’utilité so-
ciale supérieur commun.
Une décentralisation bien 
comprise passe par une 
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" Sur le plan 
économique, 
les seuls 
bénéfi ciaires 
de ce monstre 
technocratique 
seront les 
entreprises du 
CAC40".
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Métropole du Grand Paris, 
réforme territoriale,

où 
en sommes 

nous ?Bo
ré

al
- 

Cr
éd

it 
ph

ot
os

 : 
ju

pi
te

rim
ag

es

Demie journée d’étude organisée par l’URIF-CGT 

Vendredi 25 septembre - 9h00Vendredi 25 septembre - 9h00
Salle n° 14 Noyau B - RDC Haut Salle n° 14 Noyau B - RDC Haut 

263 rue de Paris - Montreuil 263 rue de Paris - Montreuil 
Métro Robespierre ou Porte de Montreuil - Ligne 9

Avec la participation de:

Dominique Adenot 
Président de l’ANECR - Maire de Champigny sur Marne

Jérome Gleizes 
Conseiller de Paris ( Sous réserve)

Nicole Sergent 
Membre du CESER - FSU

Inscription obligatoire à retourner à  Union Régionale CGT Île-de-France 263 
rue de Paris, case 455, 93514 Montreuil cedex
Tél.: 01 55 82 88 00 - Fax : 01 48 51 68 97 - Email: urif@cgt.fr - 

Nom: ...............................................................................Prénom:...................................................... 

Syndicat: ...............................................................................................................................................

UL: :..........................................................................................................................................................

Tél:........................................................E-mail:........................................................................................

répartition du pouvoir 
de décision par niveaux 
compétents. Par exemple, 
concernant les énergies 
fossiles, les CFC, ou l’agro-
alimentaire, on pourrait 
imaginer que des décisions 
soient prises et appliquées 
au niveau mondial (dans le 
respect des peuples et des 
individus), que les systèmes 
d’enseignements soient 
gérés au niveau national, 
les politiques culturelles 
au double niveau national 
et régional, le ramassage 
scolaire au niveau dépar-
temental etc. A chaque 
niveau décisionnel, les ci-
toyens doivent décider : la 
souveraineté réside dans le 
citoyen individuel. »

Conclusions provisoires :
Ces réformes territoriales 
sont faites dans des ob-
jectifs très précis :

1) Favoriser la prise 
de pouvoir par le capital : 
avec la suppression pro-
grammée des communes et 
des départements (lieux de 
démocratie auxquels sont 
attachés les travailleurs), 
avec la suppression de la 
clause générale de compé-
tence (qui peut permettre 
l’exercice de la démocratie 
de proximité), en transfor-
mant les communautés ter-
ritoriales en superstructures 
technocratiques éloignées 
es préoccupations et vo-
lontés des citoyens et en 
réduisant les échelons infé-
rieurs en « agents de régu-
lation sociale », le patronat 
a la voie libre.
2) Favoriser la fi nance 
au détriment de l’industrie 
: rien n’est prévu au niveau 
budgétaire (région, CPER) 
et des compétences pour 
l’investissement productif, il 
convient donc que la CGT 
développe et amplifi e une 
campagne sur la ré indus-
trialisation. L’URIF a déjà 
travaillé sur la question, il 
convient d’amplifi er le tra-
vail de fond et de relancer 
les campagnes syndicales 
sur le sujet.
Des constats divergents par 

rapport au discours am-
biants :
3)  L'État intervient de 
plus en plus, notamment 
au niveau fi scal, dans le 
domaine économique (loi 
Macron, rapport Gallois, 
pacte de « responsabilité 
»…).
4) Le Grand Paris 
Express (Grand 8) n’amélio-
rera pas les conditions de 
transport des salariés, d’au-
tant moins que rien n’est 
fait pour rééquilibrer le ter-
ritoire en termes d’activités 
économiques, puisqu’il est 

fait pour amener de plus 
en plus de salariés sur les 
lieux où certaines activités 
sont concentrées à la de-
mande du capital.
5) Il n’y a pas de 
simplifi cation administra-
tive pour les salariés, au 
contraire, l’éloignement des 
centres de décisions ne 
peut qu’amplifi er les pro-
blèmes.

Serge Mas
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L'URIF CGT et l'Institut d'histoire Sociale CGT d'Île-de-france vous invitent à 
fêter le 10ème anniversaire de l'Institut d'Histoire Sociale CGT Île-de-France 

Le vendredi 23 octobre 2015 à 12h00 Le vendredi 23 octobre 2015 à 12h00 
dans le patio de la CGT à Montreuildans le patio de la CGT à Montreuil

Pascal Joly, secrétaire général de l'URIF CGT  et Joël Biard, président de 

l'IHS donneront des allocutions suivies du verre de l'amitié, au milieu de l'ex-
position réalisée en commun sur les 120 ans de la CGT en Île-de-France.

L'Institut d'Histoire Sociale L'Institut d'Histoire Sociale 
Île-de-FranceÎle-de-France  

fête ses 10 ans !fête ses 10 ans !

Union_164.indd   16Union_164.indd   16 21/09/2015   13:15:1921/09/2015   13:15:19


